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• THIERRY BIARDEAU - Administrateur du FGAO 
– Directeur technique de la Maif
• DIDIER BOLLECKER - Administrateur du FGAO 
– Président de l’Automobile Club Association
• HUBERT COURVILLE - Ministère de l’intérieur 
– Chargé de mission à la délégation à la 
sécurité routière
• PATRICK DEGIOVANNI - Président du FGAO 
– Directeur général adjoint de Pacifica
• LAURENT HECQUET - Directeur général de 
l’Observatoire de la Mobilité 
– Directeur général de l’Alliance nationale des 
experts en automobile
• VINCENT JOUFFROY - Coordinateur de 
la politique d’indemnisation du Fonds de 
Garantie des Victimes
• OLIVIER LACOMBE - Ministère de l’Intérieur 
– Conseiller technique éducation nationale et 
enseignement supérieur

• ANNE LAVAUD - Administratrice du FGAO 
– Déléguée générale de la Prévention 
Routière
• ALEXIS MERKLING - France Assureurs 
– Responsable département marché de 
particuliers
• MAYEUL TALLON - Commissaire du 
gouvernement  
– Direction générale du Trésor  
– Chef du bureau marchés et produits 
d’assurance
• JULIEN RENCKI - Directeur général du Fonds 
de Garantie des Victimes
• PHILIPPE ROUX - Directeur du FGAO & 
Directeur technique du Fonds de Garantie des 
Victimes

La non-assurance routière concerne 
prioritairement les jeunes, puisqu’un non-
assuré sur deux responsable d’un accident 
a moins de 30 ans. 

Il s’agit d’un constat préoccupant, tant 
du point de vue du non-respect de la 
loi, du coût pour la collectivité que des 
conséquences potentielles pour les jeunes 
concernés. En conduisant sans assurance, 
ils s’exposent en effet à de lourdes amendes 
en cas de contrôle et, s’ils provoquent 
un accident, le Fonds de Garantie des 
Victimes exercera contre eux son recours 
subrogatoire, pour des montants pouvant 
atteindre plusieurs centaines de milliers 
d’euros, voire plusieurs millions d’euros en 
cas de préjudices corporels graves. 

La question de l’accès des jeunes 
conducteurs à l’assurance de 
responsabilité civile obligatoire est donc 
une question d’intérêt général - d’autant 
plus sensible que la mobilité automobile est 
un facteur important d’employabilité chez 
les jeunes en dehors des grandes villes.

C’est pourquoi j’ai souhaité constituer, 
en 2022, un groupe de travail associant 

COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL 

l’ensemble des parties prenantes – pouvoirs 
publics, assureurs, experts et acteurs de la 
mobilité, équipes du Fonds de Garantie 
des Victimes – avec un double objectif :

• approfondir la compréhension du 
phénomène de la non-assurance des 
jeunes
•  identifier les leviers d’action pour 
remédier à ce fléau

Les pages qui suivent synthétisent ces 
premières réflexions. Nourries par les 
discussions au sein du groupe de travail, 
elles n’engagent pas nécessairement 
l’ensemble de ses membres. Elles n’ont 
pas d’autres ambitions que de susciter une 
prise de conscience et d’ouvrir un débat 
nécessaire. 

Qu’il me soit permis de remercier 
chaleureusement l’ensemble des membres 
du groupe pour leur participation active, 
ainsi que Philippe Roux, Directeur du FGAO, 
et Vincent Jouffroy, Coordinateur de la 
politique d’indemnisation du Fonds, et 
inlassable « cheville ouvrière » de ce projet.

Julien Rencki
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Parmi les non-assurés impliqués dans un accident, les jeunes sont surreprésentés et 
cumulent les comportements à risque.

Part de l’ensemble des conducteurs  
non-assurés impliqués dans un 
accident corporel
(Données BAAC)

Part des moins de 30 ans non-
assurés impliqués dans un 
accident corporel

SOIT, PRÈS DE 2 000 JEUNES 
CONDUCTEURS

Parmi les conducteurs non 
assurés dont le FGAO a 
indemnisé les victimes

UN SUR DEUX
a moins de 30 ans 

ÉTAT DES LIEUX

•	 41 % d’entre eux n’avaient pas de permis de 
conduire valide

•	 20 % d’entre eux étaient positifs à l’alcool
•	 27 % d’entre eux étaient positifs aux stupéfiants

des conducteurs impliqués dans un 
accident corporel en 2021 avaient 
moins de 30 ans

des conducteurs responsables 
d’accidents mortels et corporels survenus 
en 2021 avaient moins de 34 ans

(source : la sécurité routière en France - bilan de l’accidentalité - données brutes des conducteurs impliqués 
dans les accidents corporels de la circulation).

ANALYSE

La problématique de la non-assurance des jeunes conducteurs 
de moins de 30 ans est d’autant plus préoccupante qu’ils causent 
proportionnellement plus d’accidents.

Les jeunes de moins de 30 ans impliqués dans un accident corporel de la 
circulation sont plus fréquemment en situation de non-assurance par rapport 
à l’ensemble de la population des conducteurs impliqués.

En parallèle, les données de l’ONISR démontrent que les jeunes de moins de 
30 ans adoptent sur la route des comportements dangereux en cumulant 
les infractions (non-assurance et absence de permis de conduire ; non 
assurance et alcool et/ou stupéfiants), avec pour conséquence directe une 
surreprésentation des jeunes conducteurs non-assurés parmi les personnes 
impliquées dans un accident.

(Données BAAC)

LES JEUNES SONT SURREPRÉSENTÉS PARMI LES AUTEURS D’ACCIDENTS
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Enquête réalisée par téléphone
auprès de 1006 répondants 

DU 29 AOÛT AU 9 SEPTEMBRE 2022

15 ENTRETIENS RÉALISÉS
du 6 juin au 2 septembre

auprès de conducteurs sans assurance
âgés de 18 à 30 ans (dont 9 ayant eu un 

accident alors qu’ils n’étaient pas assurés) 

2 RÉUNIONS
DE GROUPE
réalisées le

31 juin à Lille et
le 17 octobre

à Marseille 

Les jeunes ont une bonne connaissance de 
l’obligation d’assurance et des risques encourus

« Je suis conscient de tout ça, 
après j’ai confiance en ma 

conduite, après je sais que ce 
n’est pas sans risques »

QUELS SONT LES RISQUES QUE VOUS 
ENCOURREZ LORS D’UN CONTRÔLE ROUTIER 
EN CAS D’ABSENCE D’ASSURANCE ? 

QUELS SONT LES RISQUES QUE VOUS 
ENCOURREZ SI VOUS AVEZ UN ACCIDENT 
DE LA ROUTE À BORD D’UN VÉHICULE NON-
ASSURÉ ?

Une forte 
amende

Un 
avertissement

La confiscation 
du véhicule

Le retrait du 
permis de 
conduire

L’interdiction 
de repasser son 
permis pendant 

3 ans

UNE PEINE DE 
PRISON

Une forte
amende

La confiscation du 
véhicule

Le retrait du permis 
de conduire

Le remboursement 
des frais liés aux

dommages physiques 
occasionnés aux 

victimes

Le remboursement 
des frais liés aux 

dommages matériels 
occasionnés

UNE PEINE DE PRISON

L’interdiction de 
repasser son permis 

pendant 3 ans

d’entre eux savent qu’il est obligatoire 
d’avoir une assurance pour son 
véhicule.

94 %

79 %

77 %

43 %

33 %

30 %

94 %

89 %

80 %

76 %

71%

70%

65 %

ENQUÊTE RÉALISÉE PAR 
L’INSTITUT INDÉPENDANT 
VIAVOICE POUR LE FGAO

ETUDE EXCLUSIVE

ANALYSE

ETUDE EXCLUSIVE

Il convient tout d’abord de rappeler que l’assurance automobile de responsabilité 
civile constitue une obligation légale pénalement sanctionnée. Un contrôle en 
défaut d’assurance expose le jeune conducteur à diverses peines pouvant aller 
d’une lourde amende à la confiscation du véhicule jusqu’à une peine de prison 
en cas de récidive.

Pour avoir économisé le prix d’une assurance, un jeune conducteur prend le 
risque d’hypothéquer l’ensemble de sa vie.

L’étude confirme que les jeunes sont dans leur très grande majorité 
informés de cette obligation d’assurance (98 % savent qu’il est obligatoire 
d’assurer sa voiture). Ils ont conscience des risques pénaux encourus en 
cas de conduite en défaut d’assurance.
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Mais ils ont une mauvaise connaissance du contenu 
de l’assurance obligatoire

« C’était environ 105 € par 
mois, ça fait beaucoup 

et puis là aujourd’hui 
franchement avec le coût de 
la vie c’est devenu vraiment 

compliqué »

« J’ai regardé les offres et tout était
vraiment trop cher franchement pour 

l’assurance, même au tiers c’était 80 € et
pour le tout-risque c’était plus de 130 €

par mois donc ça n’était pas dans
mon budget »

« Ça revient
à 1200 € l’année, 
vous vous rendez 

compte ! Quand on 
est jeune, c’est deux 

mois de RSA »

d’entre eux pensent
que l’assurance
obligatoire couvre les
dommages corporels du 
conducteur ainsi que
les dégâts sur leur véhicule

d’entre eux estiment
que l’assurance

auto-moto coûte cher

d’entre eux trouvent que les 
assurances sont opaques. Ils 

ne savent pas quelles garanties 
correspondent au montant de 

leur prime, ni les indemnités qu’ils 
percevraient en cas de sinistre.

Ils jugent l’assurance chère et 
questionnent son utilité 

ANALYSE

ETUDE EXCLUSIVEETUDE EXCLUSIVE

L’étude met en évidence une 
méconnaissance du contenu et du 
fonctionnement de l’assurance de 
responsabilité civile obligatoire.

Certains jeunes pensent que 
l’assurance obligatoire couvre 
l’indemnisation de leur voiture en 
cas d’accident ainsi que celle du 
conducteur, donc qu’ils doivent 
s’assurer pour eux-mêmes. 

Ces confusions sont parfois à l’origine 
de choix incompréhensibles : assurer 
en responsabilité civile une voiture qui 
a un certain prix, mais pas celle de 
faible valeur. 

Au-delà du périmètre couvert par 
l’assurance automobile obligatoire, 
c’est le mécanisme même de 
l’assurance de responsabilité civile 
qui est très  souvent  mal compris, 
alors même que ce mécanisme 
de protection réciproque des 
automobilistes joue un rôle 
fondamental dans notre société.

L’assurance obligatoire a pour objet 
d’indemniser les dommages causés 
aux tiers victimes afin de rembourser 
leurs frais médicaux, de compenser leur 
incapacité à travailler ou encore leurs 
souffrances ainsi que les dommages 
causés à leur véhicule. 

Elle a donc vocation à protéger les 
victimes, normalement indemnisées 
par l’assureur. A défaut, c’est le FGAO 
qui intervient, permettant ainsi à la 
victime de ne jamais subir le défaut 
d’assurance éventuel de l’auteur.

En revanche, en cas de défaut 
d’assurance, l’automobiliste non-
assuré supporte la charge finale des 
dommages qu’il a causés, en ce sens 
que le FGAO exercera contre lui son 
recours subrogatoire à hauteur des 
indemnités réglées pouvant atteindre 
plusieurs dizaines ou centaines de 
milliers d’euros, voire plusieurs millions 
d’euros en cas de séquelles lourdes 
affectant l’autonomie de la victime. 

Dès lors, l’assurance obligatoire de 
responsabilité civile protège surtout 
le patrimoine de l’automobiliste 
responsable. 

L’étude menée par l’institut Viavoice 
confirme que les offres assurantielles 
sont parfois peu lisibles pour les jeunes, 
notamment lorsqu’elles associent 
l’assurance de responsabilité civile 
obligatoire et d’autres garanties 
facultatives (garantie corporelle du 
conducteur responsable, dommages 
au véhicule, garantie vol, etc.).

Au total, l’insuffisante compréhension 
de la nature même de l’obligation 
d’assurance, le sentiment parfois 
exprimé d’une « opacité » de certaines 
offres, perçues comme coûteuses 
pour des budgets très contraints, ont 
conduit certains jeunes à exprimer 
dans le cadre des « focus groupes » 
organisés pour les besoins de l’étude 
une véritable défiance vis-à-vis d’un 
système assurantiel obligatoire auquel 
ils n’ont financièrement pas accès.
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LA MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE , ENJEU D’INSERTION
Selon plusieurs études, la mobilité 
est un facteur essentiel de l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes.

Ainsi, le rapport de la Commission 
Insertion des jeunes du 23 janvier 
2019 sur la mobilité rappelle que les 
18-30 ans consacrent 18 % de leur 
budget aux transports et que la voiture 
individuelle reste leur premier moyen 
de déplacement  devant les transports 
en commun. Ce rapport formule 
plusieurs préconisations pour faciliter 
l’accès au permis de conduire.

Si la mobilité ne doit pas être réduite 
à la seule mobilité géographique, et 
que la mobilité géographique ne peut 

elle-même être réduite à l’usage de la 
voiture individuelle, cette dernière n’en 
demeure pas moins un outil essentiel 
pour de très nombreux jeunes qui n’ont 
pas accès à d’autres modalités en 
phase avec leurs besoins, notamment 
en dehors des grands centres urbains.

Conduire reste très souvent une 
nécessité pour les jeunes, qu’il 
s’agisse d’acquérir de l’autonomie 
ou tout simplement avoir la capacité 
d’accéder à un emploi.

Un jeune adulte sur deux non-assuré et 
impliqué dans un accident ne dispose 
d’aucun revenu propre, dont une part 
croissante d’étudiants.

Répartition des catégories 
socioprofessionnelles des jeunes 
de moins de 30 ans

0

5

10

15

20

25

30

31,1 %

Chomeurs
et autres

personnes
sans activité

20,9 %
18,9 %19,9 %

6,4 %
2,8 %

Professions
intermédiaires,
employés et 

cadres

OuvriersÉtudiants Conducteurs
professionnels

Artisans,
commerçants,

chefs d’entreprise
agriculteurs

35

40

(Données BAAC)

« Je me dis peut-être 
que c’est plus important 
d’écraser personne que 
de rouler sans assurance. 

Je fais encore plus 
attention »

La conduite sans assurance n’est pas un phénomène marginal...

des 18-30 ans 
ont déjà conduit 
un véhicule sans 

assurance 

ETUDE EXCLUSIVE

ANALYSE
L’étude démontre que la non-assurance relèverait plutôt d’une prise de risque 
ponctuelle, avec une intention de régularisation de la situation lorsque les pré-
requis financiers ou de permis de conduire seront remplis.

Ainsi,14 % des 18-30 ans interrogés déclarent avoir déjà conduit sans 
assurance. Rapporté à la population des 18-30 ans (près de 10 millions 
de jeunes), plus de 1 400 000 jeunes de cette classe d’âge auraient donc 
conduit ou conduisent sans assurance !

En revanche, seulement 1 % des 1006 jeunes interrogés ont admis rouler 
actuellement sans assurance.

Dans le cadre des entretiens menés par ViaVoice, la majorité des jeunes ayant 
déjà roulé ou roulant actuellement sans assurance justifiaient ce manquement 
par une raison passagère (situation financière et défaut de permis de conduire 
notamment) et déclaraient leur intention de régulariser leur situation.
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Pour les jeunes conducteurs ou 
nouveaux conducteurs, l’assureur 
peut appliquer un supplément de 
prime pour leur contrat d’assurance 
auto, compte tenu de la sinistralité plus 
élevée de ces conducteurs novices. 
Cette surprime est aussi appliquée 
au conducteur qui est resté sans 
assurance pendant 3 ans. 

CALCUL DE LA SURPRIME
Lors de la souscription du contrat auto, 
la surprime peut s’appliquer dans les 2 
cas suivants :

•Le conducteur a son permis depuis 
moins de 3 ans (jeune conducteur 
ou conducteur novice)
•Il a son permis depuis plus de 3 ans, 
mais il n’a pas été assuré depuis plus 
de 3 ans

Le tarif qui s’appliquera sera donc 
supérieur au tarif normal calculé en 
fonction du type de véhicule et de 
l’âge du conducteur. La majoration 
diminue de moitié chaque année sans 
accident impliquant sa responsabilité. 
Et elle disparaît au bout de 3 années 
complètes d’assurance sans accident. 
Son montant est différent selon que 
le jeune conducteur a suivi ou non la 
formation anticipée d’apprentissage 
de la conduite.

PRINCIPE DU BONUS/MALUS
En plus d’une éventuelle surprime,  
le jeune conducteur ne bénéficie 
d’aucun bonus lié à son comportement 
au volant la première année.

LA TARIFICATION DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE 
DES CONDUCTEURS NOVICES 

C’est la hausse de sinistralité 
matérielle et corporelle des 
jeunes conducteurs par rapport à 
des automobilistes expérimentés. 
Elle est de 100 % pour les jeunes 
conductrices.
Source : France Assureurs

Montant moyen annuel de la 
prime d’assurance auto d’un 
conducteur novice contre 509 € 
pour un conducteur expérimenté.
Source : étude exclusive Lelynx.fr/ 
L’Argus de l’assurance

PÉRIODE
TAUX DE SURPRIME 
POUR LES CONDUCTEURS 
NOVICES

1ÈRE ANNÉE

100 %

majoration de la 
prime standard

2ÈME ANNÉE d’augmentation 
de la prime 
standard

(après une année 
sans sinistre impliquant 
la responsabilité du 
conducteur assuré)

3ÈME ANNÉE d’augmentation 
de la prime 
standard

(après deux ans sans 
sinistre impliquant 
la responsabilité du 
conducteur assuré)

4ÈME ANNÉE Il n’y a plus de 
majoration de la 
prime standard

(après trois ans sans 
sinistre impliquant 
la responsabilité du 
conducteur assuré)

• L’achat d’une voiture : 
Le financement éventuel d’une voiture revêt un coût 
important pour les jeunes conducteurs. Les études du 
FGAO sur l’accidentalité des non assurés montrent que 
l’âge des voitures des conducteurs non-assurés se situe 
autour de 15 ans, soit 6 ans de plus que l’âge moyen du 
parc automobile français. 

• L’acquisition du permis de conduire : 
Le coût du permis de conduire est compris entre 700 
et 1 500 €. Ce montant étant élevé pour les jeunes qui 
sont généralement sans revenu propre, des dispositifs 
facilitent le financement du permis de conduire (permis 
à 1€/jour, possibilité de mobiliser le CPF, la mise en place 
de simulateurs de conduite dans les lieux d’accueil et 
d’accompagnement des jeunes adultes, …).

• Les frais de carburant, de parking, de péage, 
d’entretien et de réparation du véhicule  : 
Selon le budget de l’automobiliste 2020 réalisé par 
l’Automobile Club Association avant la poussée 
inflationniste, les frais associés  à l’utilisation de la voiture 
s’élevaient déjà à :

- Carburant essence : 881€
- Entretien du véhicule : 939€
- Stationnement du véhicule : 600€
- Péage : 207€

LE COÛT DE LA MOBILITÉ POUR LES JEUNES CONDUCTEURS
L’usage de la voiture requiert pour les jeunes une capacité financière parfois 
totalement hors de leur portée s’ils ne sont pas soutenus par un parent ou un 
dispositif d’aide. 

Les coûts cumulés du permis de conduire, de la voiture elle-même, du carburant 
et de l’assurance pour un néo conducteur représentent des sommes importantes :
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Au total, alors que la mobilité représente 
pour eux de très forts enjeux d’insertion 
professionnelle et sociale, l’accès à 
l’assurance automobile obligatoire 
apparait difficile pour de nombreux 
jeunes.
52 % des jeunes non assurés ne disposent 
pas de revenus propres tandis que 
l’assurance automobile peut à elle 
seule atteindre ou dépasser 1 000€ par 
an du fait de l’absence de bonus et 
de la surprime jeune conducteur. 

Dans ces conditions, les coûts 
d’acquisition du véhicule et de 
carburant étant incompressibles, les 
coûts liés à l’assurance obligatoire, mais 
également au passage du permis de 
conduire, peuvent malheureusement 
être perçus comme des variables 
d’ajustement budgétaire pour les 
personnes en situation de précarité 
économique.

La progression constante du nombre 
d’étudiants parmi les conducteurs non-
assurés impliqués dans un accident 
de la circulation est particulièrement 
préoccupante quant aux perspectives 
d’évolution de la non-assurance des 
jeunes conducteurs.

Or, l’assurance automobile obligatoire 
est une problématique qui n’est pas 
suffisamment prise en compte par les 
politiques publiques de la mobilité des 
jeunes.

En effet, si l’aide au passage du permis 
de conduire est au cœur des politiques 
publiques d’insertion, la question 
assurantielle constitue l’angle mort de 
la mobilité des jeunes alors qu’elle en 
est un aspect essentiel pour protéger 
leur avenir.

ANALYSE

 

Les bonnes pratiques pour 
baisser le prix de l’assurance 
automobile obligatoire :

Passer
la conduite 
accompagnée

Se déclarer en tant 
que conducteur 
désigné au contrat 
sur l’assurance du 
véhicule de ses 
parents

Suivre un stage 
« postpermis » entre 6 
mois et 12 mois après 
le passage du permis 

de conduire, et le 
faire valoir auprès de 

son assurance

Prendre 
uniquement une 

assurance de 
responsabilité 

civile automobile 
obligatoire

Choisir une 
formule au 
kilomètre 
adaptée à ses 
besoins

Comparer les 
assurances, 
notamment  

au moyen des 
outils en ligne

Faire jouer la 
concurrence

Etudier les offres innovantes 
d’assurance connectée : à l’aide 
d’une solution télématique (un 
boîtier GPS connecté au véhicule), 
l’assureur analyse le comportement 
au volant du conducteur assuré et 
le récompense 
s’il adopte 
une conduite 
responsable

Choisir une 
voiture 
de faible 
puissance
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RENDRE L’ASSURANCE PLUS ACCESSIBLE POUR LES JEUNES CONDUCTEURS

Le tarif élevé de l’assurance pour les jeunes conducteurs est le reflet d’une 
sinistralité indiscutablement plus forte. Mais, face au coût global de l’accès à 
la mobilité automobile, a fortiori dans un contexte d’inflation élevée, certains 
jeunes sont contraints de « faire l’impasse » sur l’assurance de responsabilité civile, 
sans mesurer les risques qu’ils encourent. Afin de lutter contre ce phénomène, 
d’autant plus problématique que la mobilité automobile est un facteur important 
d’employabilité chez les jeunes en dehors des grandes villes, les pistes suivantes 
mériteraient d’être étudiées conjointement pour alléger la facture des « primo-
conducteurs », notamment ceux en recherche d’emploi :

• Favoriser la réduction du risque de la conduite des jeunes afin de permettre 
une modulation à la baisse de la prime d’assurance en encourageant les 
actions de formation (conduite accompagnée, formation complémentaire 
« post permis », etc.), l’innovation technologique (ex. « pay how you drive »)

L’étude des données du FGAO et de la Sécurité routière, ainsi que l’enquête 
quantitative et qualitative réalisée par l’institut Viavoice permettent d’identifier 
les trois principaux facteurs de la non-assurance des jeunes, dont les effets 
peuvent se combiner : 

• l’insuffisante compréhension du sens et de la portée de l’obligation 
d’assurance  

• le coût de l’assurance pour les conducteurs novices, parfois incompatible 
avec les ressources limitées des jeunes 

• des comportements de délinquance routière, dont le non-respect de 
l’obligation d’assurance n’est qu’une des facettes

C’est donc sur plusieurs leviers à la fois, relevant d’une pluralité d’acteurs publics 
et privés, qu’il faut agir pour lutter contre le fléau de la non-assurance des jeunes.

L’information et la sensibilisation des jeunes est une responsabilité partagée 
de l’ensemble des acteurs : pouvoirs publics, assureurs, Association Prévention 
Routière, Mobilité Club France, structures de formation ou d’accompagnement 
des jeunes, médias, et bien sûr le FGAO, dont c’est l’une des missions légales.

Cette action de prévention doit s’articuler autour de trois axes :

• Renforcer l’information sur l’existence même de l’obligation d’assurance. 
En complément des actions de sensibilisation existantes, la création 
d’une obligation d’information sur l’assurance de responsabilité civile à la 
charge des vendeurs professionnels des véhicules concernés (y compris 
les trottinettes électriques, mono-roues, gyropodes, etc.) mériterait d’être 
étudiée, en particulier dans le contexte de la suppression annoncée de 
l’attestation d’assurance. De même, il conviendrait d’envisager l’introduction 
d’une obligation de marquage indélébile des véhicules (« véhicule soumis à 
obligation d’assurance de responsabilité civile ») afin de rappeler de manière 
pérenne cette exigence légale.

• Sensibiliser les jeunes aux risques de la non-assurance auto, en leur montrant 
que faire l’impasse sur l’assurance obligatoire est un « pari » périlleux pour 
eux. C’est sur ce thème que le FGAO axera sa prochaine campagne de 
communication.

PRÉVENTION : MIEUX INFORMER ET SENSIBILISER LES JEUNES CONDUCTEURS

• Renforcer la transparence et la pédagogie sur le sens de l’assurance de 
responsabilité civile, et la distinction entre cette garantie obligatoire et les 
garanties accessoires et facultatives.

Le développement de « l’éducation assurantielle » auprès des jeunes passe 
par un plus grand recours aux réseaux sociaux, mais aussi par des actions de 
terrain renforcées, ouvertes à l’ensemble des acteurs souhaitant y participer, 
notamment les assureurs. Le FGAO va ainsi développer un partenariat avec 
l’Union Nationale des Missions Locales pour mener des actions de proximité 
envers les jeunes en situation d’insertion sociale et professionnelle.


